
Mettre en place la structure d’une PNIN

La première note d’orientation porte sur la mise en place d’une PNIN au niveau national. Elle
décrit  plusieurs  étapes  et  critères  importants  à  prendre  en  compte  au  cours  de  la  phase  de
préparation de la PNIN au niveau du pays :

Le pays est-il prêt à mettre en place une PNIN ?
Quelles sont les structures à impliquer dans la PNIN ?
Quels sont les risques encourus ? Quelles mesures d’atténuation pourraient être envisagées ?
Par quelles activités doit-on commencer ?

La deuxième note fournit  des orientations et  des cas pratiques tirés  de l’expérience des pays
relativement à la mise en place d’un Comité consultatif multisectoriel  (CCM). Ce dernier
permet  un  rapprochement  stratégique  avec  le  système  de  coordination  multisectorielle  de  la
nutrition.  Il  joue  également  un  rôle  central  dans  la  réalisation  de  plusieurs  étapes  du  cycle
opérationnel de la PNIN.
(Visionner le Wébinaire sur le création du Comité consultatif multisectoriel du 20/12/2018 - 45 min.)

La troisième note permet de cerner les capacités nécessaires à une mise en œuvre efficace de
la PNIN à l’échelle nationale. Elle propose une méthode pour évaluer les capacités de mise en
œuvre existantes et repérer les lacunes. Elle offre également un appui à l’élaboration d’un plan
national de renforcement des capacités spécifique à la PNIN.
(Visionner le Wébinaire sur le renforcement des capacités pour la PNIN du 20/03/2019 - 40 min.)

La quatrième note émet des recommandations pour faciliter l’engagement et la collaboration
des ministères sectoriels dans les activités de la PNIN.
(Visionner le Wébinaire sur l’engagement des secteurs - 27/11/2019 - 70 min.)

*****

1 - Mettre en place une PNIN dans un pays

1.1 - Demande et « maturité » du pays pour l’approche PNIN

Entre 2016 et 2018, dans le cadre d’une initiative portée par l’Union européenne, 10 pays ont décidé
de mettre en place une Plateforme nationale d’information pour la nutrition.

Les  enseignements  tirés  de  l’expérience  de  ces  pays  pourraient  intéresser  d’autres  pays  qui
envisageraient d’adopter une approche similaire, en particulier parmi les plus de 60 pays membres
du Mouvement SUN pour le renforcement de la nutrition déjà engagés dans le développement d’une
approche multisectorielle fondée sur des données probantes pour améliorer la nutrition.

Cette note d’orientation couvre des questions importantes à traiter lors de la phase de
préparation avant la mise en place d’une PNIN, ainsi que pendant la phase de démarrage
avant et pendant les premières étapes de la mise en œuvre :

Principes fondamentaux et conditions préalables
Cadrage
Plaidoyer et sensibilisation
Dispositifs institutionnels
Ressources
Plan d’évaluation et d’atténuation des risques

http://www.nipn-nutrition-platforms.org/Creer-un-comite-consultatif-mutlisectoriel-pour-les-PNIN
http://www.nipn-nutrition-platforms.org/Developpement-des-capacites-pour-les-PNIN
http://www.nipn-nutrition-platforms.org/Comment-impliquer-les-secteurs-dans-la-PNIN


Plan de travail de la PNIN et suivi des progrès

Une revue à mi-parcours de l’initiative PNIN, menée en 2018, a fourni des informations et des
recommandations utiles qui ont été intégrées à la présente note d’orientation.

*****

1.2 - Principes fondamentaux et conditions préalables

Un des principes fondamentaux de l’approche PNIN est  qu’elle  s’appuie sur les structures,
institutions et  processus existants  et  ajoute  de la  valeur  aux initiatives  existantes  en
compilant les informations existantes provenant de multiples secteurs et en réalisant une analyse
interne des données, en réponse aux besoins et à la demande des pays.

Lors de la planification de la mise en place d’une PNIN dans un pays, il est donc essentiel de
prendre en compte un certain nombre de conditions préexistantes, car elles influent sur la
durabilité à long terme de la plateforme.

Ces conditions incluent :

la dynamique existante des gouvernements et des parties prenantes autour d’une
approche multisectorielle de la nutrition, reflétée par l’existence d’une stratégie, d’un
plan et d’une structure multisectoriels de la nutrition ;
la demande pour un système d’information renforcé et pour une meilleure utilisation des
données  et  informations  disponibles  au  niveau  (infra)national,  même  si  celles-ci  sont
actuellement sous-utilisées (une première évaluation rapide pourrait être utile - voir section
3.1 sur l’exercice de cartographie des données) ;
l’existence d’autres initiatives sur les données au niveau du pays, afin d’établir quelle
pourrait être la valeur ajoutée de la PNIN et d’éviter la duplication des efforts.

Un exercice de cadrage peut être utile pour évaluer les conditions préexistantes pour une PNIN
(voir encadré ci-dessous).

*****
Évaluer le degré de "maturité" d’un pays pour une approche PNIN

Les conditions préexistantes peuvent être initialement évaluées lors d’une mission de cadrage
en combinant une étude documentaire, des entretiens individuels avec les principales parties
prenantes et des groupes de discussion.

Les  documents  à  examiner  comprennent  :  la  stratégie  et  le  plan  nationaux  de
développement, la stratégie sectorielle, les documents de politique et les plans d’action,
les documents de programme spécifiques en matière de nutrition, les cartographies des
parties prenantes, les portails de données en ligne.
Les organisations clés à consulter comprennent : les organes interministériels de
coordination pour la nutrition ; les ministères concernés par la nutrition (par exemple,
santé, agriculture, eau et assainissement, éducation, planification et finances, sécurité et
protection sociales) ; l’office national des statistiques ; des établissements universitaires
et d’autres instituts fournissant une capacité d’analyse de données aux ministères ; ainsi
que les principaux donateurs, les agences des Nations unies et les organisations de la
société civile du pays.



*****

1.3 - Plaidoyer et sensibilisation sur la valeur ajoutée d’une PNIN (1/2)

L’objectif et la valeur ajoutée d’une PNIN pouvent ne pas être immédiatement évidents pour
tous les partenaires, parties prenantes et secteurs. Dès le départ, il est impératif de présenter la
valeur ajoutée de la PNIN, qui vise à renforcer les initiatives en cours (par exemple, le suivi des
progrès du Plan d’action multisectoriel pour la nutrition du pays), qui est intégrée dans les
structures locales existantes et est complémentaire au soutien fourni par d’autres acteurs du
Mouvement SUN.

La valeur ajoutée et la faisabilité de la PNIN doivent être clarifiées auprès des parties
prenantes  au  niveau  politique,  ainsi  qu’au  niveau  technique.  Au  niveau  technique,
plusieurs  organisations  impliquées  apportent  un  ensemble  d’expertises  variées  en  matière
d’élaboration de politiques et d’analyse de données. Au niveau politique, les décideurs impliqués
représentent différents secteurs et ministères, ainsi que les niveaux de décision supérieurs, tels
que le bureau du Premier ministre ou le bureau du président.

Afin de surmonter les défis liés à la collaboration et à la responsabilité conjointe, il est de la plus
haute importance de créer un sentiment de compréhension commune et d’objectifs communs,
une appropriation partagée et des avantages partagés par tous les ministères sectoriels et les
institutions infranationales participant.

*****
La valeur ajoutée d’une PNIN

La  valeur  ajoutée  de  la  PNIN  réside  dans  la  création  d’un  dialogue  continu  entre
spécialistes des politiques publiques et de l’analyse des données afin :

de formuler et prioriser les questions de politique en matière de nutrition,
d’analyser  les  données quantitatives nationales  et  infranationales  existantes mais
sous-utilisées,
de communiquer des recommandations utiles pour les décisions de politique.

*****

1.4 - Plaidoyer et sensibilisation sur la valeur ajoutée d’une PNIN (2/2)

Des efforts de sensibilisation continus sont donc nécessaires, associés à la réalisation
de produits pertinents, pour établir la crédibilité et l’autorité de la PNIN.
Plutôt  que  d’être  une  activité  ponctuelle  et  unique,  cela  nécessite  une  planification
minutieuse,  la  saisie  de  fenêtres  d’opportunité  stratégiques,  l’utilisation  de  multiples
canaux  de  communication  (réunions  individuelles,  groupes  de  discussion,  ateliers,
présentations  lors  d’événements  de  haut  niveau),  ainsi  que  la  répétition  de  quelques
messages clés soigneusement formulés.

Les messages clés devraient, entre autres, se rapporter aux questions suivantes :

Pourquoi investir dans la nutrition ?



Pourquoi une approche multisectorielle de la nutrition est-elle nécessaire ?
Pourquoi  l’analyse  de  données  devrait-elle  guider  les  décisions  en  matière  de
politique, de programme et de budget ?
Qu’est-ce  que  l’approche  PNIN  et  comment  complète-t-elle  les  structures  et
approches  multisectorielles  en matière  de nutrition existantes  ainsi  que d’autres
initiatives relatives aux données en matière de nutrition ?
Pourquoi mon secteur / département / ministère devrait-il être concerné par la PNIN
?

*****
Supports de présentation à adapter

L’unité d’appui a préparé deux présentations génériques que les pays peuvent adapter
librement à leur propre contexte :

La première présentation aborde les questions suivantes : « Pourquoi un pays
devrait-il investir dans la nutrition ? » et « Pourquoi la nutrition nécessite-t-elle
une approche multisectorielle ? »
La seconde présentation met l’accent sur la nécessité d’analyser les données
pour éclairer les décisions de politique et explique ce qu’est la PNIN.

*****

1.5 - Organisation institutionnelle (1/3)

La mise en place d’une PNIN est un processus collaboratif. Le temps nécessaire à
la consultation et à l’établissement d’un consensus ne doit pas être sous-estimé : il est
important de prévoir suffisamment de temps pour tenir des réunions, pour formuler et
ajuster  la  description  de  l’approche  et  pour  établir  une  vision  partagée  par  les
multiples institutions impliquées. Lorsque les processus nationaux sont participatifs et
rigoureux,  la  configuration  finale  est  plus  susceptible  de  susciter  l’adhésion  et
l’engagement  de  toutes  les  parties  prenantes.  Ce  processus  peut  nécessiter  une
facilitation et des ressources externes.

L’idée derrière la PNIN n’est pas de créer une nouvelle organisation, mais d’intégrer
les  différentes  fonctions  de  la  PNIN  dans  les  organisations  existantes,  tout  en
renforçant leur capacité à remplir ces fonctions. Tout en reconnaissant qu’il existe de
nombreuses contraintes de temps et de capacités, il est recommandé que le personnel
des organisations hôtes de la PNIN soit autorisé à assumer les tâches liées à la PNIN
dans  le  cadre  de  son  mode  de  travail  habituel,  et  que  le  nombre  de  personnes
embauchées sur le budget du projet soit limité (voir la cette section/p.8).

La structure de la PNIN repose sur deux composantes : (1) une composante axée sur
les politiques et (2) une composante axée sur les données. Les deux jouent un rôle
clé  dans  la  mise  en  œuvre  du  cycle  opérationnel  de  la  PNIN  présenté  dans
l’introduction :

formulation de questions de politique en matière de nutrition à analyser en
fonction des priorités du gouvernement ;
gestion et analyse des données pour répondre aux questions ;
communication et diffusion des résultats aux décideurs politiques.

http://www.nipn-nutrition-platforms.org/IMG/pptx/why_nutrition_fr.pptx
http://www.nipn-nutrition-platforms.org/IMG/pptx/what_is_nipn_fr.pptx


La composante axée sur les politiques et la composante axée sur les données de la
PNIN sont appuyées par un Comité consultatif multisectoriel (CCM) (section 1.2).

De  multiples  organisations  présentant  différents  atouts  peuvent  ainsi  être
impliquées dans la PNIN et des dispositifs institutionnels appropriés doivent être mis
en place pour assurer une collaboration efficace et efficiente. Un choix judicieux des
institutions est essentiel pour réduire les risques de concurrence ou de manque de
coordination.

La formalisation des accords institutionnels adoptés pour la PNIN (par exemple
dans un contrat, un mémorandum d’entente) aidera à définir clairement les rôles, les
attributions et les mécanismes de responsabilité ; et en tant que tel évitera un manque
de coordination et la duplication des efforts.

D’autres  parties  prenantes,  comme  les  ministères  sectoriels,  les  institutions
universitaires  ou  les  organisations  internationales,  incluant  les  réseaux  SUN,
apporteront un soutien aux sous-étapes du cycle opérationnel de la PNIN, afin de
garantir la pertinence politique des questions, de contribuer à l’analyse de données et
au développement des capacités des acteurs de la PNIN.

*****

1.6 - Organisation institutionnelle (2/3)

Caractéristiques de la composante axée sur les politiques

S’appuyer  sur  les  structures  existantes  bénéficiant  d’un soutien politique de haut
niveau et placer une organisation dotée d’un pouvoir de coordination en matière de
nutrition,  qui  est  en demande d’informations stratégiques,  sous la  direction de la
composante axée sur les politiques est pertinent pour le succès des projets PNIN.

Souvent, le mandat ou la responsabilité en matière de nutrition est réparti(e) entre
plusieurs institutions, ce qui rend une forte coordination et un mandat intersectoriel
encore plus importants.

Dans de nombreux pays, le principal organe de coordination des activités en matière de
nutrition est installé dans une institution dotée de mandats intersectoriels, comme le
bureau du président ou du Premier ministre, un conseil national de la nutrition ou un
ministère de la Planification et du Développement.

L’importance du fait que l’institution stratégique principale de la PNIN ait un mandat
spécifique pour la coordination multisectorielle de la nutrition est particulièrement
évidente  lorsque  cela  se  traduit  par  une  plus  grande  appropriation  du  cycle
opérationnel de questions, d’analyse et de communication des résultats de la PNIN.

*****
Écueils à éviter

Un soutien politique de haut niveau est nécessaire, mais peut également devenir
un  risque  lorsque  les  dirigeants  politiques  changent.  Cependant,  la  volonté



politique et l’appropriation par les pays vont de pair et l’appropriation par les pays
est l’un des principes fondamentaux de la PNIN. Un plaidoyer continu et une
sensibilisation à la nutrition multisectorielle et au rôle de la PNIN sont nécessaires
pour établir un soutien au travers d’une large plateforme politique.

*****

1.7 - Organisation institutionnelle (3/3)

Caractéristiques de la composante axée sur les données

La composante axée sur les données de la PNIN pourrait être au mieux hébergée par
une agence ayant déjà un mandat et  des capacités de gestion et/ou d’analyse de
données, si possible avec un mandat intersectoriel. Les agences de statistiques ainsi
que les agences de planification sont des unités gouvernementales potentielles pour le
renforcement des capacités en analyse de données en matière de nutrition, de sorte
que cela devienne « une partie du travail de routine » de ces institutions.

Il  est  essentiel  d’identifier  une  agence  dotée  d’un  mandat  pour  les  analyses
socioéconomiques, orientée vers une analyse adaptée utilisant de multiples sources de
données, et disposant d’un certain pouvoir de mobilisation et d’une capacité à accéder
aux données d’autres fournisseurs de données.

*****
Écueils à éviter

Les organismes de statistiques ne sont pas tous nécessairement mandatés
pour l’analyse socioéconomique et, dans certains cas, leur mandat se limite à
la collecte et à la gestion de données et n’inclut pas l’analyse et l’influence.
Si le mandat et les pratiques d’un organisme de statistiques présentent les
caractéristiques suivantes, il se peut que cet organisme ne soit pas le mieux
adapté pour diriger la composante axée sur les données de la PNIN :

s’ils ne sont pas disposés ou hésitent à considérer des données qu’ils
ne collectent pas eux-mêmes ou ne peuvent pas vérifier ;
s’ils ne sont pas en mesure d’accéder aux données gérées par d’autres
fournisseurs de données ;
s’ils sont axés sur la fourniture de résultats d’analyses de routine, il
faut  prendre  beaucoup  de  temps  en  raison  de  la  complexité  des
processus de validation et de traitement des données ;
s’ils ne sont pas équipés pour entreprendre un travail habile afin de
répondre aux questions ponctuelles actuelles qui exigent des réponses
à temps pour les décisions de politique et de programme.

*****
Exemples d’organisations hôtes



*****

1.8 - Constituer le « noyau dur » de l’équipe PNIN

La première étape consiste à mettre les équipes en place, car nulle action n’est
possible sans ressources humaines.

Une vaste gamme de compétences est nécessaire pour mettre en œuvre la PNIN :
développement et analyse de politiques, analyse socioéconomique, nutrition en
santé publique, gestion de données, analyse statistique, négociation et facilitation,
gestion des connaissances et apprentissage, gestion administrative et financière.

Autant que possible, le personnel existant des organisations hôtes de la PNIN doit
être libéré pour pouvoir consacrer du temps et assumer les tâches de la PNIN dans
le cadre de sa description de poste, ce qui est rendu possible par les ressources
budgétaires du projet. De plus, il faudra peut-être créer un certain nombre de
postes liés au projet afin d’assurer une mise en œuvre efficace. Cela peut être
particulièrement vrai pour le rôle de coordination et de gestion. Une direction et
une  coordination  fortes  sont  nécessaires  pour  garantir  que  les  différentes
organisations hôtes mettent en œuvre l’approche PNIN de manière efficace, en
temps utile et avec un séquencement approprié des activités, avec une répartition
claire des rôles et des responsabilités entre les différentes institutions hôtes et les
individus impliqués.

*****
Écueils à éviter

Dans certains pays, un haut responsable peut être désigné pour diriger la
PNIN, mais dans la pratique cette personne sera trop occupée pour assurer la
gestion quotidienne de la PNIN. Ce rôle doit alors être délégué à un chargé de
projet nommé à cet effet, que ce soit un coordinateur dédié ou bien un autre
membre de l’équipe PNIN ayant une fonction attitrée mais pouvant assurer en
même temps la coordination.



*****

En général, la mise en œuvre de la PNIN nécessite un coordinateur à temps plein
qui est responsable du suivi des progrès et demandera des compte aux autres
acteurs de la PNIN concernant la réalisation des activités conformément au plan
de travail.  Il  ou elle  sera également responsable de l’évaluation continue des
risques et de l’élaboration d’un plan d’atténuation. Un appui à temps partiel au
coordinateur peut inclure l’assistance administrative, la gestion financière et la
communication. Des exemples d’organigrammes d’équipes PNIN sont fournis ci-
dessous.

*****
Exemples d’organigrammes d’équipes PNIN



*****

1.9 - Ressources nécessaires pour une PNIN

Renforcement des capacités

Dans la phase initiale de la PNIN, il y aura un besoin important de renforcer les
capacités  des  institutions  et  des  individus  afin  de  mettre  en  œuvre  le  cycle
opérationnel de la PNIN. Des modalités spécifiques et des ressources dédiées au
renforcement des capacités existantes doivent être définies. Des orientations sur la
manière d’évaluer les lacunes en matière de capacités et d’élaborer un plan de
renforcement des capacités spécifique à la PNIN sont fournies dans la section
1.3.

Une  des  modalités  de  renforcement  des  capacités  consiste  à  recruter  des
assistants techniques à temps plein ou à temps partiel intégrés dans la composante
axée sur les politiques et/ou la composante axée sur les données de la PNIN.

*****

Ressources financières

Chaque pays aura besoin d’investissements spécifiques pour mettre en place une
PNIN. Il faut donc identifier des ressources financières spécifiques pour soutenir
ce  processus.  Un  budget  détaillé  doit  être  préparé  et  approuvé  par  les
organisations partenaires.

Dans le cadre de l’initiative PNIN portée par l’UE, dix pays bénéficient du soutien
financier de l’Union européenne, du Département du développement international
du Royaume-Uni et de la Fondation Bill & Melinda Gates. Le budget type de la
PNIN pour ces pays était d’environ 3 millions d’euros pour une période de trois à
quatre ans, afin de soutenir le personnel du projet, les activités de plaidoyer et de
sensibilisation,  le  renforcement des capacités,  les  investissements matériels  et
logiciels ainsi que l’assistance technique au niveau du pays. Les donateurs ont



également financé une unité d’appui fournissant un appui technique aux dix pays.

*****

1.10 - Évaluation des risques et mesures à mettre en oeuvre
pour les limiter

Comme pour toute approche novatrice, il existe de nombreux risques aux
niveaux technique, politique et du point de vue des processus, qui peuvent
entraver ou retarder la réussite de la mise en œuvre de la PNIN et, finalement, son
impact  sur  l’amélioration de la  prise  de décisions en termes de politique,  de
programme et d’investissement en matière de nutrition.

S’il  est  important  d’évaluer  les  risques  potentiels  et  leur  probabilité
d’occurrence  au cours de la phase de planification et de définir des mesures
d’atténuation rationnelles, il est tout aussi important, tout au long de la mise en
œuvre  de  la  PNIN,  de  mettre  en  place  un dispositif  continu  et  conjoint
d’évaluation et de gestion des risques entre les partenaires, afin d’éviter les
retards dans la mise en œuvre.

La probabilité de matérialisation des risques peut varier considérablement d’un
pays à l’autre. Il est important de procéder à une évaluation réaliste de la gravité
de chaque risque et des mesures pouvant être mises en place pour réduire ce
risque.

Le tableau ci-dessous fournit des exemples de risques identifiés lors de la revue à
mi-parcours de l’initiative PNIN financée par l’Union européenne.

*****
Matrice des risques

*****
Exemples de mesures d’atténuation



Exemples de mesures d’atténuation en lien avec les risques identifiés

1.11 - Programme de travail et suivi de l’avancement

Les premiers mois de la PNIN sont essentiels pour nouer des relations avec les
ministères  sectoriels,  résoudre  des  problèmes  institutionnels  et  techniques  et



élaborer  des  plans  de  travail.Une  première  étape  fondamentale  consiste  à
élaborer un plan de travail initial, réaliste et détaillé, conjoint pour toutes
les organisations partenaires, qui prend en compte les risques et les retards
potentiels. Un plan de travail détaillé contiendra pour chaque activité détaillée un
ensemble  de  jalons,  de  livrables,  de  ressources  requises  et  d’indicateurs  de
performance permettant de mesurer les progrès de chaque activité.

La mise  en œuvre du plan de travail  doit  être  gérée et  suivie  par  le
coordinateur, qui peut également avoir à demander des comptes à des membres
du personnel ou à des organisations concernant leurs performances. Les progrès
doivent être suivis en continu (sur une base mensuelle) par rapport au plan de
travail proposé, aux jalons, aux livrables, aux indicateurs et au plan budgétaire, en
utilisant des outils de suivi adéquats. Les retards ou les modifications du plan
doivent être discutés relativement aux conséquences pour les livrables de la PNIN
et pour convenir de mesures d’atténuation possibles. Des réunions téléphoniques
mensuelles constituent un excellent outil pour demander des comptes à tous les
acteurs de la PNIN concernant leurs livrables, leur rôle et leurs responsabilités
respectifs.

Un  Comité  directeur  du  projet,  ou  en  son  absence,  le  Comité  consultatif
multisectoriel,  peut  jouer  un  rôle  de  soutien  du  coordinateur  de  la  PNIN en
examinant  régulièrement  les  progrès  de la  PNIN,  en analysant  les  causes  de
retards ou blocages potentiels, en décidant comment surmonter toute difficulté
majeure rencontrée,  en évaluant  les  risques émergents  et  en contribuant  aux
mesures  d’atténuation  qui  seraient  nécessaires,  conformément  aux  termes  du
contrat.

*****
Exemples d’activités initiales pour lancer le processus

Bien  que  les  modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  PNIN soient  souples  et
adaptables à la situation et aux objectifs spécifiques de chaque pays, il est
proposé de réaliser un certain nombre d’activités au tout début de la phase de
mise en œuvre. Ces étapes, décrites tout au long des notes d’orientation,
poseront les bases du cycle opérationnel de la PNIN et créeront la capacité de
le suivre :

Plaidoyer et sensibilisation (cette section, p. 3-4)
Exercice de cartographie (section 3.1)
Étude de la politique de nutrition (section 2.2)
Évaluation des besoins en capacités (section 1.3)

*****
Étude de cas

Expérience de gestion de la PNIN au Guatemala

Au  Guatemala,  un  Comité  directeur  fournit  des  précisions  et  de  la
transparence sur les  plans et  dispositifs  aux principaux partenaires de la



PNIN. Ce comité comprend des représentants de la délégation de l’UE, en
tant que principal donateur soutenant la PNIN, le Secrétariat à la sécurité
alimentaire et nutritionnelle (SESAN), en tant qu’hôte gouvernemental de la
PNIN,  et  le  CATIE  (Centre  agronomique  tropical  de  recherche  et
d’enseignement supérieur), en tant qu’organisation gérant la subvention et
fournissant une assistance technique.

Le Comité directeur se réunit régulièrement (trois fois par an). Les réunions
attirent  de  nombreux  participants  et  comprennent  des  discussions
approfondies sur les progrès réalisés, les obstacles rencontrés et les moyens
de les surmonter.

Le  CATIE  a  chargé  un  coordonnateur  expérimenté,  un  assistant  et  un
administrateur  financier  de  gérer  la  PNIN.  L’équipe  du  CATIE  se  réunit
chaque semaine pour discuter des progrès et des problèmes et entretient des
contacts réguliers (quotidiens)  avec l’hôte gouvernemental  de la PNIN, le
SESAN, au sujet de la mise en œuvre du projet.

Le CATIE a développé un outil de gestion de projet élaboré dans Excel, qui
permet de suivre les objectifs, les activités et les dépenses, avec un simple
système de feux de signalisation pour signaler les progrès ou les problèmes
rencontrés au Comité directeur du projet.

Télécharger le modèle de suivi de projet Excel du CATIE.

2  -  Mettre  en  place  un  Comité  consultatif
multisectoriel

2.1 - Fonctions du Comité consultatif multisectoriel

Pour être efficace, la PNIN doit en principe faire partie intégrante du système
national multisectoriel de la nutrition existant. Cela peut être facilité par la
création du Comité consultatif multisectoriel (CCM) en tant que structure
officielle reliant la PNIN au système national de coordination multisectorielle
et multipartite de la nutrition.

Le CCM assure le lien entre l’équipe opérationnelle de la PNIN et les parties
prenantes et décideurs nationaux et il  joue un rôle crucial aux différentes
étapes du cycle opérationnel de la PNIN.

*****

Le CCM remplit les fonctions suivantes :

conseil, en orientant les activités et les axes de travail de la PNIN ;
facilitation  pour  la  mobilisation  des  moyens  (données  et  expertise
technique) ;
validation des analyses réalisées par la PNIN ;
diffusion et communication des résultats.

Tout  au  long  du  cycle  opérationnel  de  la  PNIN,  le  CCM contribue  à  la
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circulation  d’un  flux  d’informations  bidirectionnel  régulier  entre  l’équipe
opérationnelle de la PNIN et les parties prenantes et décideurs nationaux.
C’est un élément essentiel de la structure de la PNIN, qui stimule et contribue
au  dialogue  politique  au  niveau  national  — et  le  cas  échéant  au  niveau
infranational.
Dans l’idéal, le CCM est formalisé par un mandat ou un décret approuvé par le
gouvernement, afin d’assurer un effet de levier et la mobilisation du pouvoir
décisionnel  de  la  structure  nationale  de  coordination  multisectorielle  et
multipartite de la nutrition (voir l’étude de cas sur le Guatemala dans
cette section, p. 9).

*****
Le CCM relie la PNIN à l’environnement national multisectoriel de la

nutrition

*****

2.2 - Intégration du CCM au sein des structures existantes

Dans la plupart des pays, en particulier ceux qui ont adhéré au Mouvement
SUN (Scaling Up Nutrition), des mécanismes de coordination multisectorielle
de  la  nutrition  sont  en  place  et  fonctionnels.  Il  s’agit  généralement  de
structures regroupant des représentants de tous les ministères concernés par
la nutrition, c’est-à-dire les ministères de la santé, de l’agriculture, du genre,
de l’eau et de la planification, etc.

Dans  certains  pays,  cette  structure  relève  du  plus  haut  niveau politique,
comme le  bureau du président  ou du vice-président,  et  dans d’autres,  la
coordination relève d’un ministère particulier.

Dans la plupart des pays,  ces structures de coordination sont établies au
niveau national. Dans certains pays, elles sont également établies au niveau
infranational. Si tel est le cas, un CCM peut également être créé au niveau
infranational (voir l’étude de cas sur le Guatemala dans cette partie, p.
9).



Intégrer  le  CCM  dans  les  structures  existantes  facilite  son  influence
stratégique  sur  les  décisions  politiques,  favorise  l’appropriation,  évite  la
duplication des efforts et assure son institutionnalisation et sa durabilité.

Chaque pays possède sa propre structure de coordination multisectorielle de
la nutrition et le CCM de la PNIN devrait être ancré dans cette structure. Si
une telle structure n’existe pas encore ou n’est pas encore opérationnelle, il
est important de mettre en place un CCM reliant la PNIN aux ministères
concernés, qui sont responsables des interventions spécifiques et sensibles à
la nutrition.

Compte tenu de la diversité des contextes nationaux, les scénarios suivants
peuvent être rencontrés :

Scénario  1  :  pays  dotés  de  structures  nationales  de  coordination
multisectorielle opérationnelles capables de répondent aux objectifs et
au rôle du CCM.
Scénario  2  :  pays  dotés  de  structures  nationales  de  coordination
multisectorielle opérationnelles mais qui NE SONT PAS en mesure de
répondre aux objectifs et au rôle du CCM.
Scénario  3  :  pays  n’ayant  pas  encore  de  structure  nationale  de
coordination multisectorielle officiellement en place ou fonctionnelle.

La situation rencontrée dans chaque pays influera sur la manière dont le CCM
peut être constitué et sur la façon de l’ancrer au mieux au sein des structures
existantes.

*****

2.3 - Rôle du CCM dans le cycle opérationnel de la PNIN

La PNIN fonctionne selon un processus en trois étapes pour influencer les
décisions  politiques  en  matière  de  nutrition  :  formulation  de  questions,
analyse  de  données  et  communication  des  résultats.  Le  CCM  a  un  rôle
essentiel à jouer pour garantir la pertinence des résultats de ce processus par
rapport aux politiques publiques mise en œuvre, leur appropriation par les
différentes parties prenantes et l’opportunité de la mise à disposition des
résultats par rapport aux cycles de révision des politiques.

Concernant la formulation des questions, le CCM :

contribue à saisir et orienter la demande générale des décideurs ;
contribue à l’élaboration de questions en lien avec les politiques mises
en œuvre ;
valide les questions qui seront traitées par la PNIN ;
s’assure que les informations produites soient communiquées en temps
opportun par rapport aux besoins des décideurs.

Afin de soutenir l’analyse de données, le CCM :

facilite l’accès aux données et à l’expertise technique de partenaires
gouvernementaux et non gouvernementaux ;
assure  les  relations  et  la  complémentarité  avec  d’autres  initiatives



nationales sur la production de données et de preuves nutritionnelles.

Concernant la communication et la diffusion des résultats, le CCM :

interprète, contextualise et valide les résultats d’analyse ;
facilite la diffusion des produits intermédiaires (par exemple le constant
de lacunes dans les données) aux autres acteurs qui sont mieux placés
pour prendre les mesures nécessaires ;
soutient la formulation de messages clés ;
contribue  à  la  diffusion  et  à  l’explication  des  résultats  auprès  des
décideurs.

*****
Le CCM joue un rôle au sein des différentes phases du cycle opérationnel de

la PNIN

*****

2.4 - Principes fondamentaux du CCM

Une série de principes fondamentaux guident la création du CCM dans un
pays. Les principes suivants permettront au CCM d’être efficace et efficient :

Intégré  aux structures de coordination multisectorielle existantes et1.
relié  à  une  représentation  de  haut  niveau  de  chaque  secteur  clé
contribuant  à  la  mise en œuvre de la  politique et  du plan d’action
multisectoriels pour la nutrition.
Formalisé : les procédures opérationnelles et les termes de référence2.
doivent être officiellement approuvés par toutes les parties prenantes.
De préférence et dans la mesure du possible, le mandat et les fonctions
du CCM nécessitent une approbation officielle du gouvernement de ses
rôles et de sa composition.
Continuité de la participation de haut niveau  :  les membres du3.
CCM, en particulier les représentants des ministères sectoriels,  sont
invités en raison de leur position stratégique, de leur influence et de



leur pouvoir de mobilisation. Ils jouent un rôle central et ne devraient
pas être représentés par du personnel subalterne.
Ouvert à la participation d’experts extérieurs  :  des experts  non4.
gouvernementaux peuvent être invités à participer aux travaux du CCM
de manière ponctuelle, afin d’apporter une expertise particulière et de
renforcer la complémentarité avec d’autres initiatives. Par exemple, des
représentants des réseaux SUN (donateurs, Nations unies, société civile,
recherche et universités, secteur privé).

*****

2.5 - Mise en place du CCM (1/4)

Le positionnement et la composition du CCM dépendront des structures déjà
en place dans le pays. Les étapes suivantes aident à constituer un CCM adapté
au contexte et aux besoins du pays :

examiner  les  structures  de  coordination  des  politiques  et  des  plans1.
multisectoriels pour la nutrition ;
sélectionner la meilleure option avec les parties prenantes ;2.
préparer les termes de référence et prévoir le mode de fonctionnement ;3.
nommer le président et les autres membres.4.

*****

1. Examiner les structures de coordination des politiques et
des plans multisectoriels pour la nutrition

Un  examen  des  structures  nationales  de  coordination  multisectorielle
existantes peut être entrepris dans un premier temps afin d’aider à identifier
les différentes options de positionnement du CCM. Un tel examen a peut-être
déjà été réalisé pendant la phase de préparation de la PNIN.

Cet  examen doit  être  effectué  au  niveau administratif  de  la  coordination
multisectorielle de la nutrition, qui dans la plupart des pays se situe au niveau
national, et dans certains pays également au niveau infranational. Dans ce
cas, l’examen et l’établissement du CCM pourront également être envisagés à
ce niveau.

L’examen évalue :

l’organisation des structures nationales de coordination multisectorielle
de la nutrition ;
l’existence  de  comités  de  coordination  et  leur  place  au  sein  des
structures gouvernementales ;
le degré d’implication multisectorielle ;
le degré de fonctionnalité ;
le mandat et le thème des comités techniques ;
l’influence des comités techniques sur la prise de décision en matière de
nutrition.

*****



Un comité existant peut assurer les fonctions du CCM

S’il  existe  un  Comité  technique  multisectoriel  doté  d’un  mandat
spécifique en matière de suivi & évaluation de la politique et du plan
d’action multisectoriels pour la nutrition, celui-ci pourrait être bien placé
pour  assumer  les  fonctions  du  CCM.  Cela  permettrait  une
complémentarité et  une synergie entre la PNIN et d’autres initiatives
concernant des données nutritionnelles (voir l’étude de cas en Éthiopie
dans cette section, p. 9).

*****

2.6 - Mise en place du CCM (2/4)

2. Sélectionner avec les parties prenantes la meilleure option

Sur la base de l’examen, plusieurs options vont se présenter. Il est important
que  toutes  les  options  soient  prises  en  compte  et  discutées  avec  le
gouvernement  national  et  les  partenaires  non  gouvernementaux  afin  de
parvenir à un accord. Le CCM sera d’autant plus efficace qu’il y aura un fort
consensus entre les parties prenantes sur son positionnement, sa composition
et son mandat.

Selon le contexte du pays, l’examen peut identifier les scénarios suivants :

un Comité multisectoriel existe déjà et peut assumer efficacement le
rôle du CCM (scénario 1) ;
un  Comité  multisectoriel  existe  déjà,  mais  il  n’a  pas  la  capacité
d’assumer efficacement le rôle du CCM. Dans ce cas, un nouveau comité
ou sous-groupe de travail peut être créé pour établir un lien formel avec
la structure existante. Les relations doivent être précisées (scénario 2)
;
une structure de coordination multisectorielle n’existe pas encore dans
le pays, ou n’est pas pleinement fonctionnelle. Dans ce cas, un CCM
devra  être  créé,  et  ses  liens  avec  les  décideurs  clairement  établis
(scénario 3).

En plus des principes fondamentaux du CCM, les facteurs suivants doivent
être considérés lors du choix de la meilleure option pour le CCM :

Fonctionnalité  :  l’option  proposée  fonctionne-t-elle  actuellement  de
manière appropriée, avec des réunions régulières et bien suivies, des
résultats  visibles,  et  des  relations  notables  avec  des  structures  de
coordination de haut niveau qui sont mises à profit  lorsque cela est
nécessaire ?
Efficacité : l’option proposée fonctionne-t-elle de manière efficace, a-t-
elle la capacité de mobiliser les bonnes personnes et de produire des
résultats de qualité dans un délai relativement court ?
Représentation  :  l’option  proposée  permet-elle  une  pleine



représentation  de  tous  les  secteurs  impliqués  dans  le  plan  d’action
multisectoriel de la nutrition, et tous ces représentants participent-ils
activement ?
Autorité : l’option proposée a-t-elle le pouvoir de mobiliser, et les avis
et recommandations du Comité sont-ils écoutés et mis en œuvre par les
autorités de haut niveau ?

*****

2.7 - Mise en place du CCM (3/4)

3. Préparer les termes de référence et prévoir le mode de
fonctionnement

Des  termes  de  référence  écrits  et  signés  pourraient  faire  partie  de  la
formalisation du CCM.

Ces termes de référence pourraient inclure :

le mandat formel du CCM ;
les objectifs du CCM en relation avec le cycle opérationnel de la PNIN ;
les tâches du CCM ;
les rôles et responsabilités du président du CCM, de son secrétaire et
des autres membres ;
les mécanismes de responsabilité des membres individuels, ainsi que du
CCM dans son ensemble ;
le mode de fonctionnement convenu ;
la description des relations avec les structures de coordination de plus
haut niveau.

En pratique, le mode de fonctionnement du CCM doit être adapté à son rôle
au  sein  du  cycle  opérationnel  de  la  PNIN,  ainsi  qu’aux  besoin  et  aux
échéances des processus politiques concernés.  Un plan de travail  annuel,
préparé  en étroite  collaboration avec  l’équipe opérationnelle  de  la  PNIN,
aidera le CCM à planifier ses réunions et autres activités.

La fréquence des réunions dépendra du cycle opérationnel de la PNIN. Une
certaine  flexibilité  est  nécessaire  pour  pouvoir  réagir  aux  changements
imprévus  dans  l’orientation  des  politiques  et  des  programmes  dus  à  des
développements externes (par exemple, publication de nouvelles données ou
de nouvelles connaissances).

*****

2.8 - Mise en place du CCM (4/4)



4. Nommer le président et les autres membres

Le  président  et  les  membres  du  CCM  devront  avoir  les  compétences
nécessaires pour assumer leurs rôles. Ces rôles ne sont pas mineurs et il faut
donc consacrer suffisamment de temps aux réunions et au suivi du CCM. Le
président  peut  ne  pas  disposer  de  suffisamment  de  temps pour  préparer
l’ordre du jour ou les actions de suivi d’une réunion et aura donc besoin d’un
bon secrétaire mandaté pour effectuer ce travail. Ce secrétaire pourrait être
un membre de l’équipe opérationnelle de la PNIN.

L’expérience  montre  que  le  président  et  les  membres  doivent  être
officiellement nommés par leur institution gouvernementale respective et être
autorisés  à  participer,  à  parler  et  à  agir  au  nom de  leur  institution.  En
pratique, cela pourrait être fait par une note officielle du département des
ressources humaines ; cela garantira une participation assidue. La nomination
de suppléants peut réduire le risque de manque de représentativité dû au taux
de rotation élevé au sein des organismes gouvernementaux.

*****

Aptitudes et compétences

En plus des principes et critères généraux pour constituer le CCM, il est utile
d’identifier  un  président  et  des  membres  possédant  les  aptitudes  et
compétences suivantes :

compréhension approfondie de la politique sectorielle concernée, des
processus de planification et de budgétisation, des calendriers et des
acteurs de la nutrition ;
compréhension et expérience de l’élaboration et/ou de la coordination
de la stratégie multisectorielle pour la nutrition ;
attitude  de  collaboration  et  d’ouverture  d’esprit  envers  les  autres
secteurs ;
capacité d’influencer la stratégie ;
pouvoir de mobilisation et effet de levier ;
réseau influent et étendu.

Il  peut  également  être  utile  de  choisir  un  président  possédant  des
compétences  personnelles  d’un  point  de  vue  relationnel,  de  création  de
consensus et de gestion des conflits. Elle ou il devrait posséder un pouvoir de
rassemblement et la capacité de mobiliser l’engagement et l’action dans tous
les secteurs.

*****

Renforcement des capacités

Les  membres  et  suppléants  nommés  du  CCM,  issus  d’institutions
gouvernementales, pourraient tirer bénéficier du programme de renforcement
des capacités déployés par la PNIN, comme la participation à des ateliers et
wébinaires  sur  le  cycle  opérationnel  de  la  PNIN  «  questions-analyse-
dissémination des résultats ».

Exemples d’implication du CCM dans les pays



En Éthiopie,  tous les membres du Comité directeur national de suivi,
évaluation et recherche du Plan national d’action pour la nutrition ont été
impliqués dans l’atelier de lancement de la stratégie de renforcement des
capacités  de  l’initiative  PNIN.  Au Guatemala,  le  noyau dur  du  CCM,
composé de quatre ministères clés, a été impliqué dans l’atelier initiant le
processus de formulation des questions de l’initiative  PNIN (voir les
études de cas du Guatamela et de l’Éthiopie dans cette partie, p.
9).

*****

2.9 - Études de cas

Guatemala

L’initiative PNIN au Guatemala a été pleinement intégrée aux structures
nationales de coordination pour la sécurité alimentaire et la nutrition.
Un comité de travail du Comité technique intersectoriel (CTI) existant,
créé par la loi, assumera la fonction de Comité consultatif multisectoriel.
Cette  configuration  garantit  non  seulement  l’institutionnalisation  du
Comité consultatif multisectoriel (CCM), mais également sa légitimité et
son autorité pour établir un dialogue politique fondé sur les données et
influencer les décisions politiques.

Plus d’informations ci-dessous.

*****

Éthiopie

L’Éthiopie a adopté une double approche pour garantir un suivi et une
supervision qui soient multisectoriel et de haut niveau sur le projet : elle
s’appuie sur un comité existant et créera en plus un Comité consultatif
propre à l’initiative PNIN.
L’intégration des fonctions d’un Comité consultatif multisectoriel (CCM)
dans  une  structure  de  coordination  existante  garantit  l’autorité,
l’influence  stratégique  et  la  durabilité  de  ce  dernier.
En même temps, cela permet la sensibilisation ainsi que le renforcement
des  capacités  dans  tous  les  domaines  du  cycle  opérationnel  de
l’initiative PNIN.

Plus d’informations ci-dessous.

*****
Études de cas détaillées



Mise en place du Comité consultatif multisectoriel : l’expérience du
Guatemala

Contexte

Le Guatemala a  renforcé et  institutionnalisé  son approche en matière  de
sécurité  alimentaire  et  nutritionnelle  par  le  biais  d’une  série  de  cadres
juridiques et politiques relatifs à la sécurité alimentaire et la nutrition, à partir
de  2005,  lorsque  la  loi  a  promulgué  la  mise  en  place  du  système  de
coordination  multisectorielle  (le  système  de  sécurité  alimentaire  et
nutritionnelle  appelé  SINASAN).
Le  SESAN (Secrétariat  à  la  sécurité  alimentaire  et  nutritionnelle)  est  la
structure centrale du système de coordination multisectorielle de la nutrition
dans le pays, placé sous la présidence guatémaltèque, qui abrite également un
comité de tous les ministres en tant qu’organe décisionnel. Le SESAN est
également chargé de superviser et de coordonner la mise en œuvre de la
politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle 2016-2020.

Structure  organisationnelle  du  système  de  sécurité  alimentaire  et
nutritionnelle du Guatemala (SINASAN)

Lorsque l’initiative PNIN a été mise en place en 2017, elle s’est positionnée
comme un « vecteur » essentiel pour aider le SESAN à suivre et recueillir des
éléments factuels sur la mise en œuvre de la stratégie nationale de prévention
de la malnutrition chronique du Guatemala pour 2016-2020. La stratégie est
alignée sur la politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle,
mais elle met davantage l’accent sur la réduction du retard de croissance. De
ce fait, la PNIN renforce le système d’information centralisé existant, géré par
le SESAN, qui repose sur des données provenant de systèmes d’information
de différents ministères clés.

Création et institutionnalisation du Comité consultatif
multisectoriel

Une fois le positionnement de l’initiative PNIN clarifié, différentes options
pour  la  création  d’un  Comité  consultatif  multisectoriel  (CCM)  ont  été
examinées au cours des six mois de la phase de conception de l’initiative PNIN



en 2017. Les options étaient basées sur un examen approfondi des structures
nationales  de  coordination  multisectorielle  dirigé  par  le  CATIE  (Centro
Agronómico Tropical de Investigación y Enseñanza), partenaire de mise en
œuvre de l’initiative PNIN. Cet examen comprenait la révision de documents
juridiques et des entretiens avec des homologues gouvernementaux et non
gouvernementaux majeurs. Compte tenu des spécificités du Guatemala, les
parties prenantes ont convenu que le CCM devait soutenir le système existant
et faire ainsi partie des structures de coordination de la sécurité alimentaire
et nutritionnelle existantes.
La décision finale a été de relier le CCM au Comité interinstitutionnel (ou CTI)
existant. Le CTI est un comité technique au sein duquel tous les ministères
jouant un rôle dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont représentés.
Bien qu’il soit composé uniquement de représentants des gouvernements, sa
réglementation  permet  de  faire  appel  à  une  participation  ad  hoc  des
partenaires de développement et de la société civile.
Le choix de cette option est conforme aux principes fondamentaux du CCM :
ce dernier s’intègre dans des structures de coordination multisectorielle, sa
structure est formalisée afin d’assurer la participation continue des membres
et il est suffisamment flexible pour solliciter une participation ad hoc d’experts
extérieurs au gouvernement.
Dans les statuts juridiques du comité existant, le CTI est autorisé à « créer
tout comité permanent ou temporaire qu’il jugera nécessaire pour s’acquitter
de ses fonctions ». Lorsque les comités sont permanents ou intégrés, « leur
nature,  leur objectif  et  leur organisation doivent être précisés »,  et  « les
ressources  financières  nécessaires  à  leur  fonctionnement  doivent  être
indiquées ». Le CCM est enregistré en tant que « comité de travail » du CTI en
vertu de la loi, ce qui assure son institutionnalisation et sa durabilité.

Rôle du CCM

Le  rôle  principal  du  Comité  consultatif  multisectoriel  est  de  «  soutenir,
orienter  et  fournir  des  apports  techniques  à  tous  les  axes  de  travail  de
l’initiative PNIN visant à renforcer le système d’information centralisé pour la
sécurité  alimentaire  et  nutritionnelle  afin  que  celui-ci  s’acquitte  de  son
mandat de suivi des progrès de la mise en œuvre de la stratégie nationale de
prévention de la malnutrition chronique et de compréhension de l’évolution de
la malnutrition chronique dans une approche coordonnée et compréhensive ».

Les rôles spécifiques du Comité comprennent :

l’identification et la formulation des besoins et des questions politiques
relatifs  aux progrès  réalisés  dans la  mise en œuvre de la  stratégie
nationale de prévention de la malnutrition chronique ;
l’identification des lacunes en matière d’informations et de données et
l’élimination des  blocages les  concernant,  en particulier  relatifs  aux
problèmes liés à la qualité et à la cohérence des données ;
le soutien à l’analyse et la génération d’informations pour répondre aux
besoins et questions politiques mentionnés ci-dessus ;
la mobilisation de l’expertise et du soutien technique nécessaires à la
mise en œuvre du cycle opérationnel de la PNIN ;
le soutien à l’interprétation des données et informations sur la nutrition
existantes afin d’améliorer la compréhension des causes de la situation
nutritionnelle  aux  niveaux  national  et  infranational.  Accorder  une



attention particulière aux départements et municipalités pilotes ;
la  formulation  de  messages  clés  et  de  recommandations  afin  de
communiquer les résultats des analyses aux décideurs ;
la  contribution  au  suivi  des  progrès  de  la  prévention  du  retard  de
croissance aux niveaux national, départemental et municipal ;
la  contribution  au  renforcement  des  capacités  nationales  et  à
l’amélioration de la responsabilité du gouvernement et des donateurs
vis-à-vis du CTI.

Composition et modalités de travail au niveau national

Le Comité est multisectoriel et multi-acteurs par nature : il est composé de
représentants des institutions gouvernementales et de tous les ministères qui
font partie du système de sécurité alimentaire et nutritionnelle, généralement
des responsables de programme chargés de la planification, du suivi et de
l’évaluation. Le Comité plénier est présidé par le chef de la division de la
planification, du suivi et de l’évaluation du SESAN.
Pour fonctionner  le  plus  efficacement  possible,  un groupe restreint  a  été
constitué, comprenant les représentants des quatre principaux ministères et
institutions responsables de la mise en œuvre de la stratégie nationale de
prévention de la malnutrition chronique : le ministère de la Santé publique et
de  l’Assistance  sociale,  le  ministère  de  l’Agriculture,  de  l’Élevage  et  de
l’Alimentation, le ministère du Développement social et l’Agence chargée de
l’approvisionnement en eau potable.
Le  Comité  recherchera  une  contribution  active  et  la  participation  de
représentants  de  la  société  civile,  du  secteur  privé  et  de  partenaires  de
développement internationaux, puisque la loi permet la représentation et la
contribution de la société civile et de partenaires aux comités du CTI.
Le  CTI  non  seulement  supervise  le  CCM,  mais  aussi  présentera  ses
conclusions et recommandations au comité décisionnel de tous les ministres
concernés  par  la  sécurité  alimentaire  et  nutritionnelle.  Les  résultats
intermédiaires  et  les  conclusions  du  CCM seront  partagés  avec  d’autres
forums de coordination technique, tels que la plateforme SUN, la société civile
et les forums de coordination des donateurs.

Forces et difficultés

Comme toutes les parties prenantes guatémaltèques ont estimé qu’il  était
essentiel d’intégrer officiellement le CCM dans les structures de coordination
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle existantes, les six premiers mois de
la  phase  de  mise  en  œuvre  de  la  PNIN ont  été  consacrés  au  processus
d’institutionnalisation (d’octobre 2017 à mars 2018). Ce processus élaboré a
offert  au  CCM  la  légitimité  et  l’autorité  nécessaires  pour  fonctionner
efficacement. Le CCM utilisera les dispositifs de communication formels entre
les  niveaux  technique  et  décisionnel  existants  afin  d’établir  un  dialogue
politique fondé sur les données. Bien qu’il soit trop tôt pour en avoir la preuve,
cette  configuration  maximise  la  probabilité  d’influencer  les  décisions
politiques et de maintenir le dialogue politique au-delà de la durée du projet.
La configuration actuelle n’est pas sans présenter de difficultés. La structure
du CTI est tenue de se conformer aux procédures gouvernementales pour
convoquer des réunions et peut donc manquer de souplesse et de réactivité
pour  répondre  dans  un  délai  convenable  aux  besoins  de  la  PNIN.  La



mobilisation de l’ensemble du comité, avec ce grand nombre de représentants
gouvernementaux,  s’est  révélée  difficile  jusqu’à  présent.  Cependant,  la
constitution  du  groupe  restreint  –  avec  des  représentants  des  quatre
ministères clés officiellement nommés – offre la possibilité de fonctionner de
manière souple et efficace. À partir de décembre 2018, le groupe restreint
s’était réuni dans des situations spécifiques, notamment lors d’un premier
atelier destiné à lancer le processus de formulation des questions de politique.

Marche à suivre pour renforcer le niveau infranational

La plateforme PNIN au Guatemala a pour objectif d’être reproduite au niveau
infranational. Le SESAN a choisi un département chargé de faire une analyse
coût/efficacité  de  la  mise  en  place  d’une  plateforme PNIN à  un  échelon
décentralisé, comprenant un CCM départemental.

Mise en place du Comité consultatif multisectoriel : l’expérience de
l’Éthiopie

Contexte

L’Éthiopie met en œuvre la deuxième phase (2016-2020) de son programme
national sur la nutrition (PNN-II). PNN-II est co-signé par 13 ministères. Il est
gouverné  par  une  structure  nationale  de  coordination  multisectorielle
composée  de  l’Organe  national  de  coordination  au  niveau  politique  et
décisionnel  et  du  Comité  technique  national  pour  la  nutrition  au  niveau
technique et de la planification.
L’initiative PNIN en Éthiopie est établie sous l’égide du programme national
multisectoriel de la nutrition et de son système de gouvernance. Elle vise à
produire des connaissances et  des enseignements pour guider la mise en
œuvre du PNN-II et soutenir les secteurs qui y contribuent.
L’initiative PNIN est hébergée par l’Institut éthiopien de la santé publique
(EPHI),  qui  préside  également  le  Comité  thématique  chargé  du  suivi-
évaluation-recherche (CT-SER), l’un des trois comités thématiques de haut
niveau de la structure nationale de coordination multisectorielle. En outre, en
raison de ses multiples responsabilités, l’EPHI est étroitement lié au Comité
technique  national  pour  la  nutrition  (NNTC)  et  à  l’Organe  national  de
coordination pour la nutrition (NNCB).

Structure de coordination multisectorielle de la phase II (2016-2020)
du programme national de nutrition (PNN)



Création du Comité consultatif multisectoriel

Au cours de la phase de conception de l’initiative PNIN, le CT-SER a été
identifié comme étant le comité le mieux placé pour assumer le rôle de Comité
consultatif  multisectoriel  pour  l’initiative  PNIN,  car  ses  objectifs  sont
étroitement alignés sur ceux de l’initiative PNIN. Le comité vise à fournir un
soutien et  une direction techniques,  à  générer  des  données et  suivre  les
progrès, et à aider à la prise de décision dans les meilleurs délais, ceci dans
un objectif de réussite de la mise en œuvre du PNN-II. Les membres du CT-
SER représentent tous les ministères du gouvernement signataires du PNN-II,
ainsi que les donateurs, la société civile et les organisations de recherche. Le
CT-SER possède la plupart des caractéristiques du CCM : un grand nombre
des fonctions relatives à l’initiative PNIN sont inclues dans ses termes de
référence et il remplira les fonctions de validation, de communication et de
diffusion  ;  il  est  idéalement  positionné  pour  servir  de  relai  officiel  entre
l’initiative  PNIN et  le  niveau  décisionnel  national.  Il  présente  également
l’avantage de respecter la plupart des principes fondamentaux du CCM : faire
partie de la structure de coordination multisectorielle existante qui supervise
les progrès de la mise en œuvre du PNN-II, assurer la participation régulière
des  représentants  gouvernementaux  du  PNN-II  et  avoir  la  capacité  de
mobiliser  des  compétences  supplémentaires  grâce  à  la  participation  des
donateurs, de la société civile et des organisations de recherche.
En dépit de tous ces avantages, le Comité de pilotage compte de nombreux
membres. Bien que ce Comité de pilotage ait intégré les rôles consultatifs de
l’initiative  PNIN  dans  ses  termes  de  référence,  l’initiative  PNIN  prévoit
également de créer un CCM qui lui soit propre, qui sera composé d’un petit
groupe de conseillers sélectionnés dotés d’un pouvoir décisionnel  de haut
niveau et de liens étroits avec les ministres. Ce CCM sera créé en 2019 et
devrait prendre en charge une sélection d’activités spécifiques à l’initiative
PNIN.

Composition et modalités de travail au niveau national

Le CCM suit une double approche en Éthiopie puisqu’il s’appuie sur un comité
existant, le CT-SER, et un comité consultatif propre à l’initiative PNIN.
Les termes de référence existants définissaient les modalités d’adhésion et de
fonctionnement du CT-SER avant la mise en œuvre de l’initiative PNIN. Le CT-
SER assumera de plus les tâches du CCM suivantes :



soutenir,  conseiller  et  coordonner  les  efforts  en  matière  de
développement et d’utilisation d’une base de données sur la nutrition
dans le cadre de l’initiative PNIN ;
soutenir l’identification des domaines prioritaires pour la recherche sur
les  politiques  de  nutrition  afin  de  mieux  comprendre  l’évolution  du
programme national de nutrition et la nécessité d’une réorientation ;
aider  à  identifier  les  questions  clés  de  politique  en  ligne  avec  la
demande des décideurs de haut niveau ;
relayer  et  soutenir  la  diffusion des  résultats  aux décideurs  de  haut
niveau par le biais de la coordination multisectorielle nationale (NNCB
et NNTC) ;
le  cas échéant,  contribuer activement au processus d’évaluation des
besoins en termes de capacités de l’initiative PNIN et participer aux
efforts de renforcement des capacités que celle-ci a lancés.

Au  cours  de  la  période  de  lancement  de  l’initiative  PNIN,  le  Comité  de
pilotage  SER a  demandé  à  l’équipe-pays  PNIN d’explorer  plus  avant  les
activités à mener pour encore améliorer la réduction du retard de croissance.
En conséquence, l’équipe a commencé à travailler sur un projet pilote « EAH
et nutrition » dans le cadre de l’initiative PNIN.
EPHI préside le CT-SER et l’Institut éthiopien de recherche agricole (EIAR) le
copréside.

Forces et difficultés

Le principal avantage de l’intégration de certaines des fonctions du CCM au
sein  du  CT-SER  existant  est  que  ce  dernier  est  déjà  une  structure
fonctionnelle et fiable. Les termes de référence du comité sont formalisés et
tous  les  membres  du  comité  ont  été  officiellement  nommés  par  leurs
ministères  respectifs  et  sont  bien  sensibilisés  aux  questions  de  nutrition
actuelles dans le pays et au sein de leurs institutions respectives. Le CT-SER
se réunit régulièrement et de nombreux membres ont des liens directs avec
les décideurs de haut niveau. Le caractère multisectoriel du comité devrait
faciliter l’accès aux données d’un secteur à l’autre, car les membres ont tout
intérêt à répondre aux questions de politique traitées par l’initiative PNIN.
Par son rôle de président du CT-SER et son rôle dans le NNCT et le NNCB,
EPHI  collabore  en  continu  avec  un  large  éventail  de  parties  prenantes
multisectorielles dans le domaine de la nutrition. Il rend compte de l’initiative
PNIN aux plus hautes structures de gouvernance de la nutrition, permettant
ainsi un effet de levier politique et décisionnel de haut niveau.
Enfin, cette configuration favorise la mise en oeuvre multisectorielle du PNN
et facilite l’approche de renforcement des capacités de l’initiative PNIN, car
les  membres  motivés  du  CT-SER  à  la  fois  contribuent  au  processus
d’évaluation  des  besoins  en  termes  de  capacités  et  bénéficient  des
investissements  en  matière  de  renforcement  des  capacités.
Cependant, le CCM de l’initiative PNIN ne sera opérationnel qu’en 2019, il
reste donc à voir s’il sera capable de nouer des relations de travail efficaces
avec le CT-SER pour travailler en complémentarité ainsi que d’acquérir la
respectabilité nécessaire pour influencer le processus décisionnel au plus haut
niveau.



3 - Développer un plan de renforcement des
capacités

3.1 -  Le développement des capacités est au coeur de la
PNIN

Cette  note  d’orientation  porte  spécifiquement  sur  le  développement  des
capacités des individus et des organisations impliqués dans les activités de la
PNIN dans les pays. Elle prend en compte la gamme des capacités requises
pour les trois étapes du cycle opérationnel de la PNIN : formulation de
questions, analyse de données, communication des résultats. Elle souligne que
les compétences fonctionnelles sont aussi importantes que les connaissances
techniques  et  suggère  une  gamme  de  mécanismes  grâce  auxquels  les
capacités  peuvent  être  développées  au-delà  des  sessions  de  formation
technique. Chaque équipe PNIN adaptera ses efforts de développement des
capacités à son propre contexte national.
Les équipes PNIN vont typiquement aborder les questions suivantes :

Quelles sont les capacités requises pour que la PNIN fonctionne
correctement dans un pays ? (Étape 1)
Comment les capacités existantes pour mettre en œuvre la PNIN
sont-elles évaluées et les lacunes identifiées ? (Étape 2)
Que  comprennent  une  stratégie  et  un  plan  d’action  pour  le
développement des capacités de la PNIN ? (Étape 3)

*****
Qu’entend-on par développement des capacités ?

Le développement des capacités désigne « le processus par lequel les
individus, les organisations et les sociétés augmentent leur capacité à
s’acquitter  de  leurs  tâches,  à  résoudre  les  problèmes,  à  définir  des
objectifs,  à  comprendre  et  traiter  les  besoins  de  développement  afin
d’atteindre les objectifs de manière durable ».
Source : LaFond AK, Brown L & Macintyre K (2002) Mapping capacity in
the  health  sector  :  a  conceptual  framework.  International  Journal  of
Health Planning and Management 17, 3–22.

*****

Le  développement  des  capacités,  également  appelé  renforcement  des
capacités, fait partie intégrante de l’approche PNIN. Lorsque les capacités
sont faibles ou absentes, une PNIN ne peut pas fonctionner, respecter ses
engagements ou être maintenue. Comme l’approche PNIN, et en particulier
l’étape de « formulation de questions de politique », est nouvelle et nécessite
des  méthodes  de  travail  différentes  pour  les  décideurs  politiques  et  les
analystes  de  données,  le  développement  des  capacités  est  essentiel  pour
mettre en œuvre le cycle opérationnel de la PNIN.

Il n’existe pas de moyen unique de renforcer les capacités. Il s’agit plutôt d’un
processus d’apprentissage et de changement continu qui requiert une variété
d’outils et de méthodes, une approche flexible et un investissement à long



terme. Les efforts de développement des capacités se traduisent souvent par
des formations techniques ponctuelles, mais celles-ci ne conduiront pas à des
améliorations durables si elles ne font pas partie d’une approche à long terme
plus large.

Une première  étape  pour  une  équipe-pays  PNIN consiste  à  identifier  les
capacités requises pour une mise en œuvre efficace de la PNIN à chacun des
trois  niveaux  (individuel,  organisationnel  et  systémique)  et  pour  chaque
élément du cycle opérationnel de la PNIN (formulation de questions, analyse
de données et communication des résultats). Il s’agit en grande partie d’un
exercice théorique qui  peut être effectué pendant la phase de démarrage
d’une PNIN dans le pays.

*****

3.2 - La cadre de développement des capacités de la PNIN

Quelles sont les capacités requises pour que la PNIN
fonctionne correctement dans un pays ?

Le cadre des capacités de la PNIN aide à comprendre l’étendue des capacités
requises pour la mise en œuvre optimale d’une PNIN. Celles-ci vont au-delà
des capacités d’un individu en termes de connaissances, de compétences et
d’expérience et englobent les capacités organisationnelles et systémiques. Les
trois niveaux de capacités sont interdépendants. Les capacités physiques, les
outils  (niveau  individuel)  et  l’infrastructure  (niveau  organisationnel),
mentionnés  dans  le  modèle  ci-dessous  (Potter,  2004)  englobent  des
équipements tels que des ordinateurs ou des infrastructures telles que des
centres  de  formation.  Ces  capacités  ont  été  incluses  dans  la  phase  de
formulation  du  projet  et  ne  seront  pas  abordées  dans  la  présente  note
d’orientation,  axée  sur  le  développement  des  capacités  en  ressources
humaines.

Une PNIN s’attachera plus particulièrement au renforcement des capacités
internes directement utiles  à  la  mise en œuvre de la  PNIN (aux niveaux
individuel  et  organisationnel).  Cependant,  il  est  également  important  de
considérer  le  système  externe,  car  des  faiblesses  dans  le  système
multisectoriel  de la  nutrition peuvent  devenir  des  obstacles  à  la  mise en
œuvre du cycle opérationnel de la PNIN.

*****
Cadre de développement des capacités de la PNIN



Source :  Potter  C.  and Brough R.,  2004.  Systemic  Capacity  Building :  A
Hierarchy of Needs. Health Policy and Planning, 19:336-345.

*****

3.3 -  ÉTAPE 1 :  Identifier  les capacités requises pour la
PNIN (1/5)

Exemples de capacités aux différents niveaux

*****

3.4 -  ÉTAPE 1 :  Identifier  les capacités requises pour la



PNIN (2/5)

La matrice des capacités de la PNIN

Une matrice des capacités de la PNIN, dérivée du cadre des capacités de la
PNIN, est utilisée pour organiser les capacités requises de manière logique.
Elle représente l’idéal et une base pour identifier les capacités manquantes.
L’objectif est de générer une liste des capacités requises pour chaque case
vide.

*****
La matrice des capacités de la PNIN

Lorsque le processus de remplissage des tableaux pour chacun des niveaux de
la  matrice  des  capacités  en  matière  de  nutrition  est  terminé,  une  liste
complète de tous les besoins en capacités pour le bon fonctionnement d’une
PNIN a été établie.

Les compétences fonctionnelles ou « relationnelles » sont aussi importantes
que les compétences et les connaissances techniques, elles doivent donc être
listées séparément (voir encadré ci-dessous).

*****
Définition des compétences techniques et fonctionnelles



*****

3.5 -  ÉTAPE 1 :  Identifier  les capacités requises pour la
PNIN (3/5)

Compléter la matrice des capacités de la PNIN : niveau individuel

En commençant par le niveau individuel, prendre une case à la fois et dresser
une liste des capacités pour chacune des 3 étapes du cadre opérationnel de la
PNIN en répondant aux questions suivantes :

De  quelles  compétences  techniques  spécifiques  les  individus  ont-ils
besoin ?
De quelles compétences fonctionnelles spécifiques les individus ont-ils
besoin ?
De quel niveau de pouvoir décisionnel et de responsabilité un individu a-
t-il besoin pour s’acquitter efficacement de ses tâches ?

*****
Exemples de compétences requises au niveau individuel

*****



3.6 -  ÉTAPE 1 :  Identifier  les capacités requises pour la
PNIN (4/5)

Compléter la matrice des capacités de la PNIN : niveau organisationnel

Répéter le même processus pour le niveau organisationnel en répondant aux
questions suivantes :

De  quoi  les  institutions  hôtes  de  la  PNIN  ont-elles  besoin  pour
fonctionner efficacement ?
De quel soutien organisationnel le personnel a-t-il besoin pour travailler
efficacement ?

Les capacités organisationnelles sont les mêmes pour les trois éléments du
cycle opérationnel de la PNIN.
Le  tableau  ci-dessous  fournit  des  exemples  des  besoins  en  capacités
organisationnelles de la PNIN, mais doit être complété pour chaque contexte
national.

*****
Exemples de capacités requises au niveau organisationnel

*****

3.7 -  ÉTAPE 1 :  Identifier  les capacités requises pour la
PNIN (5/5)

Compléter la matrice des capacités de la PNIN : niveau systémique

Le  niveau  systémique  fait  référence  au  système  national  ou  à  un  «
environnement favorable » pour la nutrition. Les capacités systémiques sont
les mêmes pour les trois éléments du cycle opérationnel de la PNIN.

Dans la plupart des pays PNIN, une cartographie a déjà été finalisée afin
d’évaluer les structures et le système nationaux en matière de nutrition. Cela
a été réalisé soit par l’équipe-pays PNIN, soit par des entités telles que les
réseaux  du  Mouvement  SUN.  Cette  cartographie  peut  être  utilisée  pour
identifier  où le  système fonctionne de manière sous-optimale  et  doit  être
renforcé. Bien que l’objectif principal de la PNIN ne soit pas de renforcer les
capacités systémiques en matière de nutrition d’un pays, une PNIN peut aider
d’autres agences qui le font.



*****
Exemples de capacités requises au niveau systémique

*****

3.8 - ÉTAPE 2 : Analyser les lacunes en matière de capacités
de la PNIN (1/3)

Comment les capacités existantes pour mettre en œuvre la PNIN sont-elles
évaluées et les lacunes identifiées ?
Les objectifs de l’analyse des lacunes en matière de capacités sont :

d’évaluer  les  capacités  existantes,  principalement  axées  sur  les
capacités individuelles  et  organisationnelles,  car ce sont  les  niveaux
auxquels la PNIN fonctionne en grande partie ;
d’identifier les lacunes critiques ;
de prioriser les actions à entreprendre.

Il n’y a pas une unique « bonne » façon d’effectuer une analyse des lacunes en
matière de capacités dans le cadre de la PNIN. Le format précis d’une analyse
des lacunes en matière de capacités pour les besoins de la PNIN dépendra du
contexte national, du temps et des ressources disponibles. Généralement, il
s’agit de collecter et d’analyser des données qualitatives.

Quelques principes généraux pouvant être suivis :

Suivre une approche par étapes.1.
Demander l’aide d’un expert.2.
Adopter une variété de méthodes.3.
Utiliser  la  matrice  des  capacités  de  la  PNIN  pour  développer  des4.
questions.
Centrer l’analyse sur l’identification des lacunes.5.
Prioriser les domaines de développement des capacités.6.

*****

1. Suivre une approche par étapes

Le Mouvement SUN a fourni des orientations détaillées sur la manière de
mener une évaluation des capacités en matière de nutrition et suggère une
approche par étapes (voir encadré). Utiliser le cadre de développement des



capacités présenté dans ce guide.

*****
Guide d’évaluation de la nutrition du Mouvement SUN - 2016

Deux documents d’orientation du Mouvement SUN ont été produits afin
d’aider les pays à réaliser des évaluations des capacités en matière de
nutrition.  Ces évaluations se concentrent  sur le  niveau systémique et
constituent  des  évaluations  exhaustives  des  capacités  à  planifier,
coordonner,  financer,  mettre  en œuvre et  suivre  des  programmes de
nutrition. Bien que ce mandat soit beaucoup plus large que ce qui est
nécessaire  pour  les  besoins  d’une  PNIN,  le  guide  fournit  quelques
conseils  utiles  et  présente  les  trois  phases  de  la  réalisation  d’une
é v a l u a t i o n .

Source  :  SUN  UN  Network.  September  2016.  Nutrition  capacity
assessment package - Partie I - Note d’orientation & Partie II - Outils et
ressources.

*****

3.9 - ÉTAPE 2 : Analyser les lacunes en matière de capacités
de la PNIN (2/3)

2. S’appuyer sur l’aide d’un expert

L’analyse  des  lacunes  en  matière  de  capacités  requiert  un  ensemble
spécifique de compétences, de l’expertise et du temps. Il est conseillé de faire
appel à une assistance technique spécialisée externe avant de s’engager dans
le processus. En Éthiopie, par exemple, une assistance technique a été fournie
par le responsable du renforcement des capacités de l’IFPRI afin de guider le
processus d’évaluation et d’analyse des lacunes de la PNIN en matière de
capacités (voir l’étude de cas de l’Éthiopie ci-dessous).  Le partenariat
REACH (Efforts renouvelés contre la faim et la dénutrition chez les enfants)

http://www.nipn-nutrition-platforms.org/IMG/pdf/ca_guidance_package-guidance_note-fr.pdf
http://www.nipn-nutrition-platforms.org/IMG/pdf/ca_guidance_package-tools_resources-fr.pdf
http://www.nipn-nutrition-platforms.org/IMG/pdf/ca_guidance_package-tools_resources-fr.pdf


regroupe des facilitateurs qui s’attachent à renforcer les capacités des parties
prenantes  et  institutions  nationales  et  peuvent  constituer  une  source
d’expertise dans les pays dans lesquels ils travaillent. D’autres partenaires de
développement peuvent également être en mesure de fournir une assistance
technique spécialisée.

*****

3. Avoir recours à différentes méthodes

Une bonne pratique consiste à adopter différentes méthodes pour rassembler
et trianguler des données qualitatives et valider des données quantitatives,
par exemple des questionnaires, des ateliers, des enquêtes en ligne et des
groupes de discussion (voir  l’exemple du Tchad et  l’étude de cas de
l’Éthiopie ci-dessous).

*****
Exemple : Évaluation des capacités en matière de nutrition au Tchad, 2018

Prenant  la  forme  d’une  étude  qualitative  et  soutenue  par  REACH,
l’information a été collectée selon trois méthodes :

étude documentaire ;
entretiens avec des informateurs clés ;
groupes de discussion avec les représentants du gouvernement et
les réseaux SUN respectifs.

L’étude  s’est  concentrée  sur  les  capacités  fonctionnelles  du  Comité
technique permanent de l’alimentation et de la nutrition et des nouveaux
comités de l’alimentation et de la nutrition dans cinq régions – Guéra,
Logone Occidental,  Ouaddaï,  Tandjilé  et  Wadi Fari  -,  examinant leurs
capacités  respectives  à  planifier,  gérer  et  coordonner  des  actions  de
nutrition. L’évaluation a identifié une série de besoins en développement
des capacités, et documenté les forces et les réalisations.
Source : SUN UN network

*****
Étude de cas

Étude du cas de l’Éthiopie pour le renforcement des capacités

L’équipe-pays PNIN d’Éthiopie adopte une double approche pour renforcer les
capacités  en  répondant  aux  besoins  immédiats  de  la  PNIN en  capacités
spécifiques tout en élaborant une stratégie de renforcement des capacités
systématique  et  à  long  terme  qui  soutienne  l’agenda  global  de  suivi,
d’évaluation et de recherche du Programme national de nutrition.

https://www.unnetworkforsun.org/news/nutrition-capacity-assessment-anchors-multi-sectoral-actions-ameliorate-chads-dire-nutrition


Évaluation des besoins en capacités de la PNIN

Pour développer la capacité à long terme de l’Éthiopie à gérer et maintenir
une PNIN, il est important d’identifier les capacités existantes ainsi que toutes
les capacités supplémentaires nécessaires pour maintenir l’approche PNIN
dans le pays. Une évaluation des besoins en capacités a été lancée en 2018
afin d’explorer les lacunes en capacités liées à l’élaboration de politiques
fondées sur des données probantes et à l’agenda de suivi, d’évaluation et de
recherche du Programme national de nutrition (PNN).
Ce  processus  a  été  lancé  au  moyen  d’un  atelier,  animé  par  l’Institut
international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), qui a réuni
36 experts de la surveillance et de la recherche en matière de nutrition issus
de  différents  secteurs  et  institutions  en  octobre  2018.  La  plupart  des
participants à l’atelier jouent un rôle dans le Comité directeur national de
suivi, d’évaluation et de recherche en matière de nutrition, qui a également un
rôle consultatif pour la PNIN. Les objectifs de l’atelier étaient :

de définir un cadre pour l’évaluation des besoins en capacités et la
stratégie  subséquente  visant  à  renforcer  l’agenda  national  de  suivi,
d’évaluation  et  de  recherche  en  matière  de  nutrition,  ainsi  que  les
besoins spécifiques liés à la PNIN ;
de s’accorder sur l’architecture actuelle des processus politiques, de
suivi, d’évaluation et de recherche en matière de nutrition, c’est-à-dire
évaluer la capacité de cet aspect du système de nutrition en Éthiopie et
la manière dont la PNIN pourrait le renforcer.

Les participants à l’atelier ont mis au point un cadre comprenant la « capacité
de demande » de données factuelles par les décideurs politiques ainsi que la «
capacité d’offre » de données existantes, à trois niveaux connexes (individuel,
organisationnel  et  systémique).  À  la  suite  de  cet  atelier,  un  document
d’orientation a été élaboré, qui guide les étapes ultérieures de ce processus
multisectoriel.
L’étape suivante consiste en l’évaluation réelle des capacités existantes et des
besoins en capacités, qui a été lancée au cours du premier trimestre 2019 au
moyen d’un processus participatif multisectoriel et multi-acteurs élaboré. Elle
comprenait des questionnaires, des entretiens et des consultations de suivi
avec  les  principales  parties  prenantes  issues  de  différents  ministères,
d’institutions nationales et d’universités responsables de la collecte et du suivi
de données pour la nutrition, ainsi que de l’évaluation et de la recherche en
matière  de  nutrition.  Des  informations  ont  été  demandées  à  plus  de  20
institutions  nationales,  en  plus  d’entretiens  clés  avec  des  utilisateurs
multisectoriels  de  ces  données,  incluant  des  décideurs  en  matière  de
programmes et de politiques.

Stratégie de développement des capacités de la PNIN

Les conclusions de l’évaluation des besoins en capacités seront utilisées pour
élaborer une stratégie de renforcement des capacités, qui sera finalisée au
cours du deuxième trimestre 2019. Entre-temps,  des actions sont déjà en
cours pour répondre aux besoins en capacités immédiats au sein de la PNIN.



Développement des capacités à court terme

Un certain nombre d’activités ont été entreprises au cours de la première
année de mise en œuvre de la PNIN pour répondre aux besoins immédiats en
capacités aux niveaux individuel, organisationnel et systémique. Ces besoins
ont été identifiés par le biais des expériences avec le projet de démonstration
« Apprentissage par la pratique » (voir plus loin), d’évaluations rapides des
besoins en capacités par les parties prenantes directes de la PNIN et ont été
lancées avant l’atelier d’évaluation des capacités de la PNIN.

Niveau individuel

Différentes  approches  ont  été  utilisées,  incluant  des  formations  courtes,
l’apprentissage par la pratique et l’apprentissage entre pairs. Les détails des
activités  de  développement  des  capacités  individuelles  entreprises  par
l’Éthiopie  en  2018  et  2019  sont  résumés  dans  le  tableau  ci-dessous.

Niveau organisationnel

Au sein de l’EPHI, une petite équipe dédiée a été affectée à la PNIN, qui
collabore avec d’autres chercheurs en nutrition de la Direction des sciences
de l’alimentation et de la nutrition et d’autres directions concernées d’EPHI.
Ses capacités ont été renforcées en matière de gestion de projet, générant une
vision  partagée  de  l’approche  PNIN,  des  capacités  d’analyse  et  de
communication  et  finalement  générant  une  meilleure  compréhension  des
différents éléments d’un référentiel de données.

Niveau systémique

Séminaires recherche-politique
L’EPHI a commencé à organiser régulièrement des séminaires PNIN «
recherche & politique » sur la nutrition. Ces séminaires réunissent des
chercheurs, des responsables de la mise en œuvre des programmes et
des  décideurs  politiques  pour  discuter  et  diffuser  les  résultats  de
recherche  existants  en  matière  de  politique.  Les  participants
proviennent d’instituts de recherche, d’universités, d’organisations non
gouvernementales et de partenaires de développement.

Implication multisectorielle



Des  membres  sélectionnés  du  personnel  des  principaux  ministères
impliqués  dans  le  Programme  national  de  nutrition  (PNN)  et  des
institutions de recherche essentielles pour la PNIN ont pu accéder aux
opportunités de formation offertes dans le cadre de la PNIN, renforçant
ainsi la capacité à long terme du système de nutrition éthiopien dans
son ensemble et  forgeant des partenariats.  Les membres du Comité
directeur de suivi, d’évaluation et de recherche en matière de nutrition,
ainsi que du Comité technique sur les recommandations nutritionnelles
basées sur les aliments et diverses universités ont participé activement
à la formation analytique.

Développement des capacités à long terme

Parallèlement à la réponse aux besoins à court terme, la PNIN vise à répondre
aux besoins en capacités à long terme afin de gérer et de maintenir une PNIN.
Outre  les  séminaires  «  recherche  &  politique  »  et  les  engagements
multisectoriels, ils comprennent également :

Formation doctorale (PhD)

Les capacités à long terme sont renforcées par la participation de doctorants
d’universités locales dans les  formations officielles  de la  PNIN. En outre,
l’EPHI  dispose  d’un  budget  de  renforcement  des  capacités  pour  que  le
personnel lié à l’unité d’analyse de la PNIN ou au comité consultatif de la
PNIN suive une formation (en ligne ou formelle) en Éthiopie ou à l’étranger,
qui conduira à un certificat, un diplôme ou un master dans une université
étrangère. L’EPHI peut également engager des instituts de formation locaux
et sous-traiter des universités locales. Il existe aussi un petit programme de
subventions visant à encourager et à aider environ six membres du personnel
impliqués  dans  la  PNIN  à  poursuivre  un  doctorat  afin  de  maintenir  les
capacités au-delà de la période du projet. Deux chercheurs ont été identifiés
et ont commencé leur doctorat à l’Université d’Addis-Abeba en septembre
2018.

Mentorat

Le conseiller technique et politique et le responsable national de la recherche
à l’IFPRI sont chargés de soutenir la PNIN à temps plein et fournissent un
soutien continu et une formation pratique au personnel et aux organisations
impliqués dans la PNIN. De plus, l’IFPRI fournit un support technique basé
sur les besoins, qui couvre un large éventail de compétences de la PNIN,
notamment les compétences en rédaction, en communication et en analyse. En
2019, un mentor en rédaction de rapports a été chargé de fournir un soutien
temporaire à l’équipe. En 2019, l’IFPRI a également chargé un chercheur de
guider  un  processus  analytique  spécifique  pour  l’analyse  approfondie  des
données existantes.

Notes d’orientation

Un ensemble de notes d’orientation sur les différents aspects de l’approche
PNIN ont été préparées par l’unité d’appui de la PNIN. Ces directives visent à
faciliter une approche cohérente pour la mise en œuvre du cycle opérationnel
de  la  PNIN.  Des  membres  de  l’équipe  PNIN  d’EPHI  ainsi  que  d’autres
institutions  partenaires  clés  du  Comité  directeur  national  de  suivi,
d’évaluation  et  de  recherche en matière  de  nutrition  ont  participé  à  des



webinaires  ainsi  qu’à  un  atelier  dans  le  pays  sur  le  contenu  des  notes
d’orientation. L’équipe PNIN en Éthiopie adaptera les directives au contexte
local. L’unité d’appui de la PNIN basé en Europe fournit également un support
technique direct aux équipes-pays PNIN.

Défis et opportunités

En  s’engageant  dans  l’élaboration  de  la  stratégie  de  développement  des
capacités, le cas de l’Éthiopie montre l’importance de se concentrer sur la
plus importante structure de gouvernance de la nutrition, sur les politiques et
les programmes nationaux afin d’éviter les chevauchements et d’assurer un
système durable qui soutienne les objectifs à long terme de la PNIN :

Importance  de  prévoir  suffisamment  de  temps  pour  un  processus1.
participatif. L’évaluation des besoins en capacités doit impliquer toutes
les personnes qui seront à terme impliquées dans la PNIN.
Évaluer les expériences antérieures et l’existence d’une évaluation des2.
besoins en capacités potentiellement réalisée par les institutions des
partenaires ou les secteurs. Souvent, les secteurs ou les partenaires ont
déjà  effectué  leur  propre  évaluation.  Il  est  donc  utile  d’éviter  les
duplications et de se concentrer sur les éléments de l’évaluation des
besoins en capacités encore « non couverts » ou « non abordés ».
En développant les outils d’évaluation pour l’évaluation des besoins en3.
capacités, être conscient de l’objectif et de la manière de formuler la
demande sur les besoins en capacités. La conception du questionnaire
est un élément important de l’évaluation des besoins en capacités, car
elle influe sur le résultat final et sur son champ d’application. Ainsi, le
questionnaire  et  les  outils  d’évaluation  doivent  être  conçus  afin
d’explorer et de capturer les capacités à développer en priorité, ce qui
permettra  de  débloquer  les  goulots  d’étranglement  potentiels  et
d’apporter des solutions aux secteurs et partenaires clés impliqués dans
l’agenda national de suivi, d’évaluation et de recherche en matière de
nutrition.
Être attentif au choix des personnes interrogées pour l’évaluation des4.
besoins en capacités et s’assurer d’impliquer celles qui sont liées au
Programme  national  de  nutrition.  Lorsque  la  PNIN  soutient  une
politique nationale ou un programme national, il est important de lier
cette évaluation des capacités et cette stratégie aux acteurs impliqués
dans le suivi, l’évaluation, la recherche ou la politique de ce programme
national.

3.10  -  ÉTAPE  2  :  Analyser  les  lacunes  en  matière  de
capacités de la PNIN (3/3)

4. Utiliser la matrice des capacités de la PNIN pour évaluer
les lacunes

La matrice des capacités de la PNIN complétée contient une liste de contrôle



des capacités  pouvant  être  transformées en questions  à  poser  lors  d’une
analyse des lacunes. Le tableau ci-dessous contient des exemples de questions
relatives  à  l’étape  1  du  cycle  opérationnel  de  la  PNIN :  formulation  de
questions de politique. Des questions similaires et supplémentaires doivent
également être formulées pour les autres étapes.

*****
Évaluer les lacunes à l’aide de la matrice

*****

5. Centrer l’analyse sur l’identification des lacunes

Il  peut être difficile d’analyser systématiquement de grandes quantités de
données qualitatives. Il  est cependant important d’adopter un système qui
permette d’identifier les lacunes. Des exemples de techniques utilisées sont :

la  «  classification  »  du  niveau  de  capacités  dans  un  domaine
particulier de 0 = aucune capacité à 5 = capacités entières. Cela peut
être fait soit par les participants à un atelier, par les répondants à un
questionnaire soit par l’équipe-pays PNIN sur la base des informations
collectées.  Bien que cette forme de classification soit  basée sur des
jugements subjectifs, elle peut aider à identifier où les capacités sont
fortes et où elles sont faibles ;
l’analyse  thématique  par  laquelle  les  «  thèmes  »  émergents  sont
identifiés  et  le  nombre  de  fois  qu’un «  thème »  est  mentionné est
compté. La PNIN du Guatemala a utilisé cette technique pour analyser
les réponses à son questionnaire sur les lacunes en matière de capacités
et pour déterminer où la demande de renforcement des capacités était
la plus forte.

*****

6. Prioriser les domaines de développement des capacités

La dernière étape de l’analyse des lacunes en matière de capacités consiste à



prioriser les domaines de développement des capacités de la PNIN. Il  est
essentiel d’impliquer les parties prenantes nationales pour s’assurer qu’elles
adhèrent pleinement à la liste finale des domaines prioritaires et des types
d’actions envisagées. Pour ce faire, il est préférable d’organiser une série de
consultations ou un atelier consultatif.

*****

3.11  -  ÉTAPE  3  :  Stratégie  et  plan  d’action  pour  le
développement des capacités de la PNIN (1/4)

Que comprennent une stratégie et un plan d’action pour le développement des
capacités de la PNIN dans un pays ?
Encore une fois, il n’existe pas une « bonne » façon de définir une stratégie et
un  plan  d’action  pour  le  développement  des  capacités  de  la  PNIN.  Cela
dépendra des conclusions de l’analyse des capacités en matière de nutrition et
du contexte national spécifique.
Quelques principes généraux peuvent être suivis :

Décider des priorités pour la mise en œuvre du cycle opérationnel de la1.
PNIN.
Faire une programmation avec des objectifs à court et à long termes et2.
les activités correspondantes.
Inclure les compétences techniques et fonctionnelles.3.
Envisager une combinaison d’outils / d’activités de développement des4.
capacités.
Capitaliser sur les opportunités existantes.5.
Définir un cadre de suivi et d’évaluation.6.
Actions de développement des capacités de coût.7.

*****

1. Décider des priorités pour la mise en œuvre du cycle
opérationnel de la PNIN

Il est important de se concentrer sur les priorités identifiées par les parties
prenantes plutôt que de produire une longue « liste de souhaits » qui seront
difficiles à réaliser. De plus, l’accent doit être mis sur les organisations et les
individus les plus déterminants pour la mise en œuvre d’une PNIN. Même si
un système national de la nutrition qui fonctionne mal peut présenter des défis
considérables pour la mise en œuvre de la PNIN, d’autres (gouvernement et
partenaires de développement) travaillant dans le cadre d’initiatives telles que
le  Mouvement  SUN  peuvent  prendre  l’initiative  du  développement  des
capacités systémiques, avec le soutien de l’équipe-pays PNIN.

*****

2. Faire une programmation avec des objectifs à court et à



long termes et les activités correspondantes

L’expérience  des  pays  PNIN a  montré  qu’il  peut  exister  des  besoins  de
renforcement des capacités à court terme auxquels il est possible de répondre
immédiatement. En Éthiopie, par exemple, l’équipe-pays PNIN a répondu aux
besoins immédiats en organisant trois courtes sessions de formation sur le
logiciel  informatique STATA, sur l’analyse des données d’enquêtes sur les
ménages et sur la manière de réaliser une revue de la littérature (voir l’étude
de cas de l’Éthiopie page 9).

Il est essentiel pour plusieurs raisons que les actions de renforcement des
capacités à court terme soient liées à une stratégie à plus long terme. Le taux
élevé de renouvellement du personnel signifie que le personnel possédant les
compétences et l’expérience est continuellement remplacé par du personnel
n’ayant peut-être pas les mêmes compétences ni expérience. Sans soutien ni
mentorat  continus,  les  bénéfices  des  efforts  à  court  terme  tels  qu’une
formation ponctuelle risquent d’être perdus. Des stratégies à plus long terme
peuvent  inclure  l’intégration  de  compétences  techniques  et  fonctionnelles
liées à la PNIN dans la formation initiale et continue des nutritionnistes et des
cadres travaillant dans des secteurs liés à la nutrition, tels que la sécurité
alimentaire, l’eau-hygiène-assainissement, la santé et la sécurité sociale.

*****

3.12  -  ÉTAPE  3  :  Stratégie  et  plan  d’action  pour  le
développement des capacités de la PNIN (2/4)

3. Inclure les compétences techniques et fonctionnelles

Les individus impliqués dans la mise en œuvre de la PNIN ont besoin à la fois
de connaissances techniques et de compétences fonctionnelles. Ces dernières
sont  souvent  négligées  au  profit  des  premières  mais  sont  tout  aussi
importantes. Ces dernières années, une plus grande attention a été portée au
développement des compétences fonctionnelles et des cours ont été mis en
place  pour  renforcer  ces  compétences.  Les  programmes  de  leadership
européen  et  africain  en  nutrition  (voir  encadré  ci-dessous)  en  sont  un
exemple.  Un  suivi  après  le  cours  assurera  l’entretien  des  bénéfices.  Les
assistants techniques qui fournissent un appui à la PNIN dans le pays peuvent
jouer  un  important  rôle  de  mentors  en  soutenant  le  développement  de
compétences telles que le leadership, la négociation, la gestion des conflits, le
développement de l’esprit d’équipe entre plusieurs secteurs et groupes, la
communication, le plaidoyer et la résolution de problèmes.

*****
Exemple : Programme africain de leadership en nutrition

Son objectif est de créer des équipes et des organisations orientées sur
les objectifs qui dirigent efficacement des interventions de changement



en matière de nutrition axées sur les résultats.
Développer et intégrer des compétences managériales – de leadership aux
compétences techniques existantes est  un facteur de succès essentiel
pour la mise en œuvre efficace d’interventions en matière de nutrition.
L’idée  n’est  pas  nouvelle,  mais  son  application  aux  équipes
multisectorielles  travaillant  dans  le  domaine  de  la  nutrition  l’est.
Le  programme  crée  une  prise  de  conscience  de  l’orientation  du
leadership,  des  forces  et  des  faiblesses,  des  valeurs  et  des  objectifs
personnels  et  aide  à  développer,  entre  autres,  les  compétences  en
communication,  en  gestion  des  conflits,  en  prise  de  décision  et  en
résolution de problèmes.
Source : https://www.africanutritionleadership.org/

*****

4. Envisager une combinaison d’approches de développement
des capacités

Le choix de l’une ou de l’autre approche de développement des capacités
dépendra  de  l’objectif,  de  l’audience  cible  et  de  sa  taille,  et  du  budget
disponible.  Une  gamme  de  différentes  approches  pour  développer  les
capacités existe et est listée dans le tableau ci-dessous. Il est recommandé aux
pays  d’identifier  une  combinaison  équilibrée  de  différentes  approches  en
fonction de leur rapport coût-efficacité.

*****
Gamme d’approches de développement des capacités dans la cadre de la

PNIN

*****

3.13  -  ÉTAPE  3  :  Stratégie  et  plan  d’action  pour  le
développement des capacités de la PNIN (3/4)

5. Capitaliser sur les opportunités existantes

Les exemples d’opportunités de développement des capacités pour la PNIN
qui sont déjà en place incluent :

l’apprentissage  entre  pairs  grâce  aux  ateliers  et  webinaires  PNIN

https://www.africanutritionleadership.org/


régionaux et internationaux organisés par l’unité d’appui ;
cet  ensemble  de  notes  d’orientation  sur  les  différentes  phases  du
processus PNIN ;
le mentorat et le soutien pratique dans les pays PNIN par le biais de
l’assistance technique PNIN ;
la  médiation  des  connaissances,  qui  fait  référence  au  rôle  des
intermédiaires  ou  des  médiateurs  qui  rendent  la  recherche  et  la
pratique plus accessibles aux autres (voir encadré ci-dessous).

*****
Médiation des connaissances

La  médiation  des  connaissances  garantit  que  les  connaissances
généralement disponibles pour les chercheurs ou les experts mondiaux
sont  partagées  avec  les  décideurs  politiques,  les  planificateurs  et  les
responsables  de  la  mise  en  œuvre  à  travers  différents  types
d’organisations locales. Ceci est important dans le contexte de la PNIN
car les universitaires ont accès à des ressources et à des compétences
globales (telles que la capacité d’analyser des données complexes ou des
questions de politique, de procéder à des revues de la littérature, de se
connecter à des bases de données et des connaissances mondiales) qui
peuvent  soutenir  et  renforcer  les  processus  et  les  décisions  dans  le
système national  de  coordination  multisectorielle  de  la  nutrition.  Les
exemples de « médiation » des connaissances incluent :

Séminaires
En Éthiopie, l’IFPRI / la PNIN organisent des séminaires mensuels sur la
politique de nutrition et la recherche qui soutiennent le renforcement
informel des capacités en réunissant des chercheurs et des décideurs
politiques afin de :

diffuser  les  résultats  de  recherche  existants  dans  le  but  de
promouvoir les connaissances en matière de nutrition auprès des
décideurs ;
promouvoir les interactions entre les décideurs et les chercheurs.
Ces séminaires ont porté sur des thèmes tels que les systèmes et
régimes  alimentaires  en  Éthiopie  et  l’agriculture  sensible  à  la
nutrition.

Newsletters et sites Web
La diffusion des résultats  de recherche en matière de nutrition à un
public plus large peut se faire via des newsletters, des mises à jour par
courrier électronique et des sites Web.
La Délégation de l’Union européenne en Éthiopie distribue par courrier
électronique  une  newsletter  hebdomadaire  contenant  des  articles
pertinents sur la nutrition. La newsletter est distribuée à plus de 100
personnes impliquées dans la nutrition en Éthiopie afin d’élargir la base
de connaissances en matière de nutrition.
Une  approche  similaire  a  été  adoptée  par  l’initiative  POSHAN
(Partenariats et opportunités visant à renforcer et harmoniser les actions
en  faveur  de  la  nutrition  en  Inde)  dirigée  par  l’IFPRI.  Les  notes  de
recherche,  qui  présentent un résumé concis  des études de recherche
menées par POSHAN et ses partenaires, sont disponibles sur son site Web

http://poshan.ifpri.info/category/publications/abstract-digest/
http://poshan.ifpri.info/category/publications/abstract-digest/


et permettent d’étendre à un public plus large l’accès aux données de
base.

*****

3.14  -  ÉTAPE  3  :  Stratégie  et  plan  d’action  pour  le
développement des capacités de la PNIN (4/4)

6. Définir un cadre de suivi et d’évaluation

Il est important d’établir un cadre de suivi et d’évaluation dans la stratégie de
développement des capacités afin que les progrès puissent être entièrement
suivis. Un exemple basé sur le Guide d’évaluation de la nutrition 2016 du
Mouvement SUN est présenté ci-dessous.

*****
Cadre logique de suivi et d’évaluation proposé pour le développement des

capacités

L’objectif du renforcement des capacités est la question ou le problème
central qui doit être traité à plus long terme et devrait être présenté
comme un processus d’apprentissage ou un processus de transformation,
et associer des capacités techniques et fonctionnelles.

Les objectifs spécifiques sont les changements à apporter par le biais
d’un programme de renforcement des capacités à moyen terme. Ce sont
les changements qui se mesurent au niveau des résultats.

Les résultats décrivent un changement spécifique pour les individus et
les organisations et sont liés aux réalisations. Les résultats doivent être
considérés non seulement en termes de nouveaux produits et services,
mais également en termes de processus facilités (tels que, par exemple,
des  processus  participatifs  initiés,  activés  et/ou  élargis,  et  une
collaboration  accrue  entre  différentes  organisations).

Le fait d’axer les réalisations sur le renforcement des capacités crée les
bases de la durabilité des résultats escomptés. Lors de la formulation de
réalisations, les questions suivantes peuvent amener à des orientations : À
qui appartiennent les capacités qui sont renforcées ? Quelle(s) sorte(s) de
capacités  sont  renforcée(s)  ?  Dans  quelle  mesure  les  activités
garantissent-elles  le  renforcement  des  capacités  ?

Les  activités  sont  les  modalités  des  interventions,  par  exemple  la
formation et l’assistance technique.

Les indicateurs sont des cibles qui montrent les progrès réalisés. Lors de
la  définition  d’indicateurs  pour  le  renforcement  des  capacités,  une
distinction doit être faite entre :

http://www.nipn-nutrition-platforms.org/IMG/pdf/ca_guidance_package-guidance_note-fr.pdf
http://www.nipn-nutrition-platforms.org/IMG/pdf/ca_guidance_package-guidance_note-fr.pdf


les indicateurs de processus : mesure des processus qui ont été
facilités afin que des changements dynamiques soient encouragés
par la mise en œuvre d’approches participatives (par exemple, un
processus  par  le  biais  duquel  les  parties  prenantes  ont  été
impliquées dans une PNIN).
et les indicateurs de produit : mesure des résultats concrets qui ont
été  obtenus  (par  exemple,  la  formulation  d’une  question  de
politique  à  laquelle  il  est  possible  d’apporter  des  éléments  de
réponse).

*****

7. Actions de développement des capacités de coût

Le chiffrage du plan d’action est une étape importante car il mettra en
évidence les  actions les  plus  rentables.  Par  exemple,  il  peut  s’avérer
beaucoup plus rentable de fournir une assistance technique permanente
et un mentorat à une équipe PNIN de 5 personnes, ou une session de
formation dans le  pays sur les outils  statistiques pour la  composante
d’analyse  de  données  PNIN  et  pour  les  analystes  de  données  de
l’organisation hôte, que de financer un individu pour qu’il termine ses
études.

*****


